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Objet : Votre demande d’accès à l’information reçue le 10 février 2021 (réf : Divers documents 

portant sur l'exercice des pouvoirs décisionnels relatifs au Programme ESSOR et au 
Programme Exportation)  

 N/D : 1-210-613  
 

 
 
Nous faisons suite à votre demande d’accès, formulée en vertu de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ c.A-2.1),  
ci-après la « Loi sur l’accès », datée du 10 février 2021, reçue par courriel le même jour, et dont 
copie est jointe en annexe et à notre accusé de réception daté du 15 février 2021, qui faisait 
également foi d’avis de prolongation. 
 
Votre demande d’accès vise le Programme ESSOR et le Programme Exportation. Ces 
programmes, élaborés par le ministère de l’Économie et de l’Innovation (« MEI ») et dont la 
responsabilité lui incombe, sont administrés par Investissement Québec qui agit à titre de 
mandataire.    
 
D’emblée à notre réponse, il importe de vous mentionner que plusieurs données de gestion visées 
par votre demande d’accès ne sont pas disponibles à même des documents détenus par 
Investissement Québec. Il y a lieu de vous rappeler qu’en vertu de l’article 15 de Loi sur l’accès, le 
droit d’accès porte notamment sur des documents dont la communication ne requiert aucun calcul 
ou comparaison de renseignements. 
 
Nous pouvons cependant vous remettre les descriptions de postes demandées, que vous trouverez 
jointes à la présente. Nous vous référons également aux évaluations de programmes réalisées par 
le MEI ainsi qu’à ses rapports de gestion, puisque des informations s’y retrouvant pourraient être 
pertinentes. Vous pourrez consulter ces documents aux liens suivants : 
  

 https://www.quebec.ca/gouv/ministere/economie/publications/evaluation-programmes-
normes/ 

 https://www.quebec.ca/gouv/ministere/economie/publications/#c30650 
 
Quant aux documents de gestion non remis, nous invoquons au soutien de notre décision, comme 
applicables en l’espèce, les articles 21, 22, 27 de la Loi sur l’accès. 
 

…/2 





  

 

 
 
De: 

 
Date: 10 février 2021 à 10:19:44 HNE 
À: Marc Paquet <Marc.Paquet@invest-quebec.com> 
Objet: Demande d'information - Projet de recherche 
  
Bonjour Maître Paquet,  
Veuillez trouver ci-joint une demande d’information adressée à votre attention. 
Le soussigné est disponible pour toute question à ce propos. 
Espérant le tout à votre convenance, Maître Paquet, l’expression de mes sentiments les 
meilleurs. 
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RÉFÉRENCES LÉGISLATIVES 
 
chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
15. Le droit d’accès ne porte que sur les documents dont la communication ne requiert ni 
calcul, ni comparaison de renseignements. 
 
21. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner communication 
d’un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de révéler un emprunt, un projet 
d’emprunt, une transaction ou un projet de transaction relatifs à des biens, des services ou 
des travaux, un projet de tarification, un projet d’imposition d’une taxe ou d’une redevance 
ou de modification d’une taxe ou d’une redevance, lorsque, vraisemblablement, une telle 
divulgation: 
 
1° procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un préjudice sérieux; ou 
 
2° porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de l’organisme public ou de la 
collectivité à l’égard de laquelle il est compétent. 
 
22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient. 
 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un 
renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la 
divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion 
d’un contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer un avantage appréciable à 
une autre personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion 
financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation 
risquerait vraisemblablement de nuire de façon substantielle à sa compétitivité ou de révéler 
un projet d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une 
stratégie d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 
 
27. Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement dont la 
divulgation aurait vraisemblablement pour effet de révéler un mandat ou une stratégie de 
négociation de convention collective ou de contrat, pendant huit ans à compter du début de 
la négociation. 
 
Il peut également refuser de communiquer, pendant dix ans à compter de sa date, une étude 
préparée en vue de l’imposition d’une taxe, d’un tarif ou d’une redevance. 
 
 




